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Glossaire 

 
 
 

- AGEFIPH : Association de Gestion du Fonds pour l'Insertion Professionnelle des 

Personnes Handicapées 

- AT : Accident du travail 

- BOETH : Bénéficiaire de l'Obligation d'Emploi des Travailleurs Handicapés 

- BTP : Bâtiment et des Travaux Publics 

- CARSAT : Caisses d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail. 

- CDAPH : Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées 

- CEP : Conseiller en Évolution Professionnelle 

- Cellule PDP : Prévention de la désinsertion professionnelle  

- CMT : Commission médico-technique  

- CNAM : Caisse Nationale d'Assurance Maladie 

- CPAM : Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

- CPOM : Contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens 

- CRPE : Convention de rééducation professionnelle en entreprise 

- DGT : Direction Générale du Travail 

- DGS : Direction Générale de la santé 

- DREETS : Directions Régionales de l'Économie, de l'Emploi, du Travail et des 

Solidarités 

- ESAT : Établissement et Service d'Aide par le Travail 

- ESPO : Établissement et service de pré-orientation 

- ESRP : Établissement et service de réadaptation professionnelle 

- FIPHFP : Fonds pour l'Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique 

- HSE (technicien) : Hygiène sécurité environnement 

- IDEST : Infirmière diplômé d’Etat en santé au travail 

- IES : Interentreprises service (Assistantes sociales interentreprise) 

- IJ : Indemnités Journalières 

- IPP : Incapacité Permanente Partielle 

- IPRP : Intervenant en prévention des risques professionnels 

- INRS : Institut National de Recherche et de Sécurité 

- MDPH : Maisons Départementales des Personnes Handicapées 

- MEDEF : Mouvement des Entreprises de France 

- MP : Maladie professionnelle 

- PRITH : Plan Régional d'Insertion des Travailleurs Handicapés 

- PRST : Plan Régional de Santé au Travail 

- RQTH : Reconnaissance en qualité de travailleur handicapé 

- SPST : Service de prévention et de santé au travail 

- SPSTI : Service de prévention et de santé au travail inter entreprise 

- UIMM : Union des Industries et Métiers de la Métallurgie 
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                         Les points essentiels de ce guide  

 

1. Introduction et Cadre législatif  

 

. 

2.   Analyse des besoins  

 

 

 

3. Composition de la cellule  

 

L’analyse des besoins est une étape essentielle et propre à chaque SPSTI afin de déterminer 

quelles sont les attentes en interne et en externe (salarié/employeurs/partenaires) pour que la 

cellule réponde à ces besoins. 

L’enquête LINA portée par le PRITH a permis de faire remonter diverses difficultés sur le 

parcours des personnes licenciées suite à inaptitude. 

Un questionnaire à destination de tous les employeurs du Grand Est pour mieux cerner leurs 

attentes en matière de PDP est en cours d’élaboration par le groupe 9 du PRST4.  

La composition doit être légère pour être efficace (composition minimale définie dans 

les CPOM). 

La mise en place des cellules PDP a abouti dans certains SPSTI a la création d’emplois 

dédiés (assistante/chargé de mission) avec un rôle facilitateur. 

La cellule PDP est constituée de différents professionnels afin de pouvoir apporter un 

regard croisé sur une situation donnée et pour construire des projets collectifs. 

 

La cellule de prévention de la désinsertion professionnelle est un nouveau dispositif apparu 

dans la loi du 2 août 2021 qui fixe également ses missions 

L’ensemble des CPOM du Grand Est prévoit la mise en place de cette cellule dans l’action 

« Maintien en Emploi / prévention de la Désinsertion professionnelle » 

L’objectif de ce guide PDP est de donner une trame commune pour le fonctionnement des 

cellules PDP du Grand Est tout en soulignant les initiatives d’intérêts menées par les SPSTI. 
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4.  Les objectifs de la cellule  

 

5. Fonctionnement 

  

6. Les outils 

 

Vous trouverez en annexe de ce guide des outils qui ont été créés ou mis à disposition 

du groupe PRST4. 

D’autres seront mis à votre disposition progressivement. 

Ses objectifs sont d’une part de chercher des solutions adaptées à des situations 

individuelles complexes et d’autre part de mener des actions collectives 

(sensibilisation/information des salariés et des employeurs...) le plus en amont possible. 

La cellule PDP ne se substitue pas au rôle du médecin du travail et c’est à ce dernier 

d’évaluer les situations qui requièrent ou pas une action de la cellule.  

 

Des moyens doivent être donnés par les SPSTI pour permettre d’en assurer son 

fonctionnement (moyens humains et matériel et du temps dédié). 

La création d’une adresse mail dédiée peut être mise en place. 

Une charte de fonctionnement de la cellule peut permettre de faciliter son 

organisation. Elle doit être validée par la CMT en précisant : 

- Le rôle de chacun des membres composant la cellule,  

- La fréquence des réunions ainsi que la mobilisation rapide en fonction des 

besoins. L’intégration des autres partenaires externes est-elle envisagée ?. 

- Les modes de saisine de la cellule PDP en interne ou en externe (cf 

organigramme). 

Le médecin du travail référent de l’entreprise doit rester le point d’entrée obligatoire 

pour toute saisine y compris externe. Il décidera des suites à donner. 

L’accord écrit du salarié doit être obtenu pour l’étude de sa situation en cellule PDP 
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7. Les indicateurs 

         

8. Les partenaires externes : leurs évolutions 

 

 

 

 

 

Pour évaluer le travail mené par la cellule PDP, des indicateurs ont été élaborés 

(DGT/Certification/ CPOM...). 

Vous trouverez dans cette partie un tableau de synthèse. 

 

L’assurance Maladie : 
 

Axe stratégique pour l’Assurance Maladie, la Prévention de la Désinsertion 

Professionnelle mobilise ses services médical, social et administratifs. 

D’une part, la PDP constitue un levier important de prise en charge des publics les 

plus exposés à un risque de désinsertion professionnelle (revenu de remplacement 

par le versement des IJ, prise en charge des soins, actions de remobilisation durant 

l’arrêt, soutien financier extra-légal, accompagnement social et coordination de 

parcours…). De l’autre, elle représente un levier de gestion du risque permettant la 

maîtrise des indemnités journalières en limitant l’allongement des arrêts de travail ou 

la chronicisation de certaines pathologies. 

 

La MDPH : 
 

La MDPH est un guichet unique chargé de conseiller, informer et orienter les 

personnes en situation de handicap vers les dispositifs qui leur sont les plus adaptés. 
 

Au niveau du maintien en emploi, elle intervient à deux niveaux : 
 

- L'attribution et le renouvellement de la RQTH qui permet au salarié en situation 

de handicap de rechercher un emploi. 

- L'attribution d'une orientation professionnelle qui permet notamment de faire 

un bilan, de définir un projet professionnel et d’accéder à des formations 

permettant d'apprendre un métier dans des conditions adaptées au handicap.  
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L’Agefiph  

Dans ce cadre de son nouveau : « Plan stratégique 2023-2027 », l’Agefiph souhaite 

notamment contribuer à réduire les risques de désinsertion professionnelle et de perte 

d’emploi, en :  

- Développant son offre pour le maintien en emploi et la prévention de la 

désinsertion professionnelle ; 

- Articulant mieux ses actions avec celles de ses partenaires du droit commun ; 

- Améliorant et facilitant le recours à son offre ; 

- Amplifiant ses actions de professionnalisation et d’animations vers les acteurs 

de droit commun, dont les professionnels de santé au travail/du maintien dans 

l’emploi. 

 

Cap Emploi : 

 

Les actions mises en œuvre ont pour objectif d'informer, conseiller, orienter, 

accompagner, les actifs occupés en situation de handicap et leurs employeurs en vue 

de sécuriser les trajectoires professionnelles dans des situations de risque de perte 

d’emploi à court, moyen ou long terme du fait de l’état de santé ou de la situation de 

handicap, et en particulier : 

-  En vue du maintien dans l’emploi d’une personne pour laquelle est repérée une 

inadéquation entre la situation de travail et son état de santé ou son handicap ; 

 -  En vue du maintien en emploi d’une personne pour laquelle est repérée une 

inadéquation entre la situation de travail et son état de santé ou son handicap ; 

 -  En vue d’une évolution professionnelle dès lors que la situation nécessite une 

expertise Handicap / Emploi. » 

 



Page 8 sur 40 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Transitions Pro 

Transitions Pro étudie les projets de transition professionnelle et prend en charge ceux 

retenus. 

Une convention a été signée avec l’AGEFIPH pour les dossiers maintien en emploi des 

personnes reconnues travailleurs handicapées ou en cours de reconnaissance. 

 
Dispositif démissionnaire : c’est Transitions Pro qui peut attester du caractère réel et 

sérieux du projet professionnel dans ce cadre. 

Transitions Pro suit les Conseillers en Evolution Professionnelle (CEP) en région. 

Transitions Pro s’assure de la qualité des formations dispensées. 
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1. Introduction et cadre législatif 

 

Dans une période où les cellules PDP des SPSTI sont en construction, le groupe 9 du 

PRST 4 dont l’objet est la « Détection précoce des risques d’usure et de désinsertion 

professionnelle (repérage des signaux faibles) » a souhaité élaborer un état des lieux des 

cellules PDP et mettre à disposition de tous ce guide de bonnes pratiques. Il sera 

évolutif en fonction des avancées des cellules PDP internes au sein des SPSTI. 

 

1.1 Cadre législatif 

La Loi du 02 août 2021 a prévu dans le titre III de « Mieux accompagner certains 

publics, notamment vulnérables ou en situation de handicap, et lutter contre la 

désinsertion professionnelle » 

Plusieurs mesures nouvelles ont été instituées dont la création d’une cellule 

pluridisciplinaire. L’Article L 4622-8-1 prévoit : 

« Le SPST comprend une cellule pluridisciplinaire de prévention de la désinsertion 

professionnelle. Elle est chargée :  

➢ De proposer des actions de sensibilisation ; 

➢ D’identifier les situations individuelles ; 

➢ De proposer, en lien avec l’employeur et le travailleur, les mesures individuelles 

prévues à l’article L. 4624-3 (proposition d’aménagement(s) du médecin du travail) 

➢ De participer à l’accompagnement du travailleur éligible au bénéfice des actions 

de prévention de la désinsertion professionnelle prévues à l’article L. 323-3-1 du 

code de la sécurité sociale 

Elle est animée et coordonnée par un médecin du travail ou par un membre de l’équipe 

pluridisciplinaire désigné par lui et agissant sous sa responsabilité.  

Les exigences minimales relatives à sa composition sont fixées par le CPOM »  

➢ « La cellule remplit ses missions en collaboration avec  

▪ les professionnels de santé chargés des soins,  

▪ le service du contrôle médical mentionné à l’article L. 315-1 du code de la 

sécurité sociale,  

▪ les organismes locaux et régionaux d’assurance maladie et le service social,  

▪ les acteurs chargés du dispositif d’emploi accompagné,  

▪ les acteurs de la compensation du handicap,   
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▪ les acteurs de la pré orientation et de la réadaptation professionnelles,  

▪ les organismes intervenant en matière d’insertion professionnelle, 

Elle peut être mutualisée, sur autorisation de l’autorité administrative, entre plusieurs 

services de prévention et de santé au travail agréés dans la même région. ». 

 

1.2 CPOM 2ème génération  

Tous les CPOM du Grand Est comportent une action Maintien dans l’emploi et 

Prévention de la Désinsertion Professionnelle identique. 

La partie consacrée à la cellule PDP est la suivante :  

                   1)  Organisation du SPSTI 

Action Cible Description Responsable Echéances 

Création d’une 

cellule de 

prévention de la 

désinsertion 

professionnelle  

 

 

 

 

 

 

 

Organisation des 

visites de mi-carrière 

 

 

 

 

 

 

 

Respectant la composition suivante : un 

médecin du travail qui animera la cellule 

– un ergonome – un infirmier en santé au 

travail et une assistante. 

Son rôle devra être clairement défini en 

CMT (ne se substitue pas au rôle du 

médecin du travail dans les entreprises 

suivies ni à celui de la cellule de 

l’assurance maladie)  
 

Gestion des convocables. 

Réalisation de protocoles de délégation 

aux infirmiers de santé au travail 

uniquement pour les salariés en SIS. 

Couplage avec une VIPP ou un EMAP 

SPSTI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SPSTI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi dans chaque CPOM la composition minimale de la cellule PDP du SPSTI a été 

fixée et doit comprendre un médecin du travail qui animera la cellule – un ergonome 

– un infirmier en santé au travail et une assistante. 

Le CPOM rappelle le rôle de la CMT dans la mise en place de la cellule « Son rôle devra 

être clairement défini en CMT ». Il est également souligné que la cellule PDP du SPSTI 

« ne se substitue pas au rôle du médecin du travail dans les entreprises suivies ni à celui 

de la cellule de l’assurance maladie ».  

 

 

1.3 Rôle de la CMT : 

 

La commission médico-technique (CMT) en tant qu’instance pluridisciplinaire de 

consultation et d’échanges au sein de chaque SPSTI joue un rôle dans la création, la 

composition et l’organisation de la cellule PDP. 

Il est fréquent qu’un groupe de travail, composé de membres de l’équipe 

pluridisciplinaire motivés par le maintien dans l’emploi, réfléchisse aux modalités 
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pratiques de l’organisation de la cellule au sein de SPSTI. Cependant ce travail 

d’élaboration au sein du groupe doit se faire en articulation avec la CMT et la validation 

finale du projet lui en revient.  

 

 

1.4 PRST 4 action 9 : « Détection précoce des risques d’usure et de 

désinsertion professionnelle (repérage des signaux faibles) » 

 Ce groupe de travail est composé de presque 40 participants dont des représentants 

de l’Agefiph, de Cap emploi, de la Carsat (service social), de la DREETS, de 12 SPSTI, et 

des partenaires sociaux. 

Le groupe travaille sur plusieurs axes avec notamment des échanges sur la mise en 

place des cellules PDP internes aux SPSTI. Il a pu être constaté une très grande diversité 

dans leur construction et leur fonctionnement. 

Des informations/présentations suivies de débats ont été faites par la Carsat 

(Instruction de l’assurance maladie sur Essai encadré et CRPE), l’Agefiph et Cap emploi 

(nouvelle convention) Transitions Pro. Celles-ci sont en annexes car elles peuvent être 

utiles à tous. 

C’est pourquoi il a semblé important au groupe 9 du PRST 4 de faire un premier état 

des lieux des bonnes pratiques des cellules PDP des SPSTI et des écueils possibles. De 

nombreux outils ont déjà été élaborés par les SPSTI et partagés au sein du groupe de 

travail. Leur diffusion permettra de les uniformiser sur l’ensemble du Grand Est. 

Ce guide sera évolutif en fonction des avancées des cellules PDP internes aux SPSTI. 

 

1.5 Instruction DGT/CNAM du 26 avril 2022 

Cette instruction porte sur les modalités de mise en œuvre des cellules PDP au sein 

des SPSTI. 

Elle précise notamment que « la cellule se dote d’outils de pilotage et d’évaluation en 

lien avec les exigences du projet de service du CPOM, du PST4 et de la certification... 

Par exemple la cellule met en place des indicateurs permettant de connaitre le nombre 

de salariés suivis, de retour à l’emploi formalisés, d’essais encadrés, de CRPE réalisés, le 

nombre de salariés maintenus en emploi, d’actions de sensibilisations réalisées, de 

salariés licenciés pour inaptitude. Une analyse de ces indicateurs devra figurer dans le 

rapport annuel d’activités du SPSTI » 
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2. Analyse des besoins  

En préalable de la création de la cellule de prévention de la désinsertion 

professionnelle, il paraît essentiel de recenser les besoins des membres de l’équipe 

pluridisciplinaire du SPSTI, des salariés, des employeurs et des acteurs externes. 

Cette étape présente plusieurs avantages : 

- Mettre en place un fonctionnement de la cellule efficace afin de répondre aux 

problématiques exprimées, 

- Adapter la composition de la cellule avec des compétences correspondant à 

ces demandes, 

- Innover dans les réponses à ces besoins. 

L’analyse des besoins peut se faire sous plusieurs formats selon le public interrogé et 

les informations qu’on souhaite en obtenir. Certains SPSTI ont eu recours à des 

entretiens, d’autres à des questionnaires. Il n’y a pas un mode de fonctionnement 

unique qui s’impose comme le seul bon choix. 

Plusieurs SPSTI ont pris des initiatives en ce sens : 

- Un collaborateur médecin a réalisé son mémoire sur la mise en place de la cellule 

PDP dans le SPSTI qui l’emploie. Il a fait le choix de recenser les manques de 

connaissances et les besoins des médecins du travail sur le maintien dans l’emploi 

par le biais d’un questionnaire. Dans un second temps, le collaborateur médecin 

a réalisé des entretiens semi-directifs avec chaque médecin du travail puis avec 

les infirmiers de santé au travail et les ergonomes. Des entretiens ont également 

été menés avec les acteurs du maintien dans l’emploi départementaux (Cap 

Emploi, Assistantes sociales de l’assurance maladie...) et quelques acteurs 

régionaux. 
 

- Un groupe de travail au sein d’un SPSTI, constitué de médecins du travail, de 

collaborateurs médecins, de la chargée de mission, d’IDEST, d’IPRP (ergonome, 

psychologue du travail), a également élaboré un questionnaire semi-directif.  

Celui-ci est utilisé lors de rencontres avec des acteurs externes choisis pour leur 

rôle dans la PDP (Dreets, Carsat, Agefiph, Cap emploi...) mais aussi du milieu du 

soin (médecins traitants, médecins hospitaliers...) ainsi qu’en questionnant l’INRS. 

Deux membres de ce groupe de travail vont dans chaque centre du service pour 

rencontrer l’ensemble des équipes pluridisciplinaires afin d’échanger sur leurs attentes, 

leurs difficultés et les améliorations attendues. 

Une analyse collective de l’ensemble des données recueillies sera effectuée au sein du 

groupe de travail.            

Des réunions seront ensuite faites avec des employeurs ainsi que des entretiens avec 

des salariés dans certains centres à l’issue des visites de type micros-trottoirs.  
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L’UIMM ALSACE, représentant le MEDEF au CROCT, a diffusé un questionnaire auprès 

de 320 employeurs, adhérents à l’UIMM Alsace, afin de déterminer leurs besoins en 

matière de prévention au sens large.  Le taux de réponse a été de 33 %. Les conclusions 

présentées ci-après visent uniquement le volet relatif à la désinsertion professionnelle 

et mettent en avant une grande méconnaissance des employeurs des offres de service 

pour les demandes d’aide afin d’éviter la désinsertion professionnelle.   

Il en ressort : 

▪ Un dialogue avec le médecin du travail sur l’aménagement de poste qui mérite 

d’être amélioré :  60 % de réponses positives avec un dialogue constructif/ 24 % de 

dialogue compliqué ou d’absence de dialogue. 

 

▪ La possibilité pour le SPSTI de faire intervenir des ergonomes pour adaptation des 

postes : 70% de réponses positives / 15 % pas de possibilité de recours à 

l’ergonome. 

 

▪ Une connaissance largement insuffisante des employeurs de l’offre de service 

proposée pour éviter la désinsertion professionnelle de certains salariés : 22 % de 

réponses positives (accompagnement de l’employeur par Cap emploi, assistante 

sociale, AGEFIPH). 

Dans les autres cas les entreprises ne savent pas. Il y a une attente d’aide en la 

matière. 

 

▪ Des difficultés liées à la mise en œuvre des mesures individuelles d’aménagement 

ont été observées dans 33% cas. Ces mesures sont considérées comme 

importantes dans 49% des cas et ont fait l’objet d’une étude de poste dans 46% 

des cas.  

 

Les entreprises ont besoin d’aide, d’accompagnement pour savoir vers quel poste 

orienter le salarié. 

Ces résultats ouvrent des pistes d’amélioration notamment au niveau du dialogue 

entre employeur et médecin du travail. 
 

 

 

 

Une enquête portée par le PRITH a été réalisée dans notre région (enquête LINA) ainsi 

que dans deux autres régions en France. Elle a porté sur les trajectoires des personnes 

inscrites au chômage suite à un licenciement pour inaptitude. 

Son objectif était de mieux connaitre le profil des licenciés pour inaptitude, de mieux 

comprendre leur relation avec les acteurs du maintien en emploi et de recueillir leur 

point de vue sur les difficultés rencontrées et leur accompagnement. 

Les principaux résultats de cette enquête sont les suivants : 
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▪ La majorité des personnes ont connu un arrêt de travail long (85% plus de 3 

mois) ou plusieurs arrêts (43 % des personnes). 70 % ont une reconnaissance 

RQTH obtenue majoritairement avant le licenciement. 

▪ Le médecin du travail est largement sollicité avec un recours fréquent à la visite 

de pré-reprise (86 %). 

▪ 43 % ont été contactés par le service social de l’assurance maladie, 93 % ont 

donné suite à cette sollicitation. 16 % ont rencontré Cap emploi. 

▪ Mais seulement 36 % estiment avoir été accompagnés. 

Des manques ont été décrits dont un manque d’opportunité de maintien dans 

l’emploi, une mauvaise ou l’absence de communication avec l’entreprise, une 

inadéquation de la solution proposée. 80% suggèrent une meilleure prise en charge 

dans le maintien dans l’emploi et 40% estiment nécessaire de créer ou de renforcer les 

mesures de soutien aux personnes. 

« La procédure est complexe... Différents intervenants successifs... J’ai personnellement 

fait le ping-pong entre les différents interlocuteurs...On est livré à soi-même au pire 

moment...Avoir un parcours clair des démarches... » (extraits des verbatims)  

 

  



Page 15 sur 40 

3. Composition de la cellule et rôle de chacun : 

Afin de pouvoir assurer un bon fonctionnement de la cellule, il apparait nécessaire que 

les professionnels dédiés soient dans un nombre limité afin d’en assurer 

l’opérationnalité et la réactivité. 

A l’inverse la cellule ne peut pas reposer sur une seule personne. L’intérêt de la cellule 

est bien lié aux compétences pluridisciplinaires qui la composent et aux regards croisés 

sur les différents sujets. 

Ainsi dans les différents SPSTI présents on retrouve le plus souvent la composition 

suivante : 

▪ Une assistante dédiée qui centralise les demandes des divers médecins du 

travail du SPSTI. Elle a un rôle central et de mise en lien. 

▪ Ou une chargée de mission de maintien dans l’emploi qui s’occupe 

exclusivement des relations internes / externes, 

▪ Des médecins du travail (entre un et 4),  

▪ Des infirmiers de santé au travail, 

▪ Un ergonome/ technicien HSE/technicien maintien dans l’emploi,  

▪ Une assistante sociale,  

Et d’autres compétences internes en tant que de besoin (psychologue du travail). 
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4. Les objectifs de la cellule 

Après voir fait une analyse des besoins en interne et en externe, les objectifs de la 

cellule au sein du service nécessitent d’être définis en tenant compte des points de 

vigilance suivants : 

 

✓ La cellule ne doit pas se substituer au rôle propre du médecin du travail : c’est bien 

lui qui va identifier les situations individuelles des salariés qu’il suit, ainsi que 

l’infirmier de santé au travail de son équipe, et c’est le médecin du travail qui fait 

les préconisations (mesures d’aménagement) même si celles-ci peuvent évoluer 

après une réflexion collective au sein de la cellule. 

 

✓ La cellule PDP interne ne doit pas se substituer à la cellule PDP de l’assurance 

maladie : son mode de fonctionnement n’est pas superposable et les objectifs ne 

sont pas les mêmes. La cellule PDP de l’assurance maladie va se concentrer sur les 

salariés en arrêt de longue durée en vue de faciliter leur reprise. Le médecin du 

travail pourra aussi solliciter la cellule PDP de l’assurance maladie pour l’étude d’un 

dossier complexe (nécessitant un suivi de longue durée, comme dans le cas de la 

construction d’un nouveau parcours professionnel par exemple) ; 

 

 

La cellule PDP des SPSTI va intervenir majoritairement plus en amont pour des salariés 

en activité, ou avec des arrêts courts mais répétés en vue de favoriser leur maintien 

dans l’emploi.  Elle pourra aussi intervenir pour des arrêts longs notamment lorsque 

sera effective la transmission par le service de contrôle médical des informations 

relatives aux arrêts de travail sous réserve de l’accord du salarié (article L 315-4 du code 

de la sécurité sociale).  

 
✓ Si d’autres acteurs sollicitent la cellule, internes à l’entreprise (salarié, employeur) 

ou externes (partenaires extérieurs), l’assistante ou la chargée de mission devra en 

informer rapidement le médecin du travail qui suit l’entreprise et qui décidera de 

la conduite à tenir. Il pourra proposer un rendez-vous avec le salarié, mobiliser un 

membre de l’équipe pluridisciplinaire ou saisir la cellule s’il le juge nécessaire, pour 

réfléchir collectivement à la situation du salarié et aux mesures possibles. La cellule 

ne peut pas court-circuiter le médecin du travail en charge de l’entreprise. 
 

 

 

 

 

 Les principaux objectifs des cellules PDP internes sont actuellement les suivants : 
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 Concernant les situations individuelles : 

Aide aux médecins du travail confrontés à des situations complexes : 

Ce sont bien sûr les médecins du travail qui vont solliciter la cellule notamment pour 

les cas complexes qu’ils rencontrent nécessitant une réflexion à plusieurs avec des 

compétences complémentaires. 

 

Pour faciliter les échanges et la disponibilité de chacun et limiter les déplacements, la 

cellule PDP de plusieurs SPSTI organise des rendez-vous en visio avec chaque médecin 

du travail demandeur. La participation du médecin du travail référent de l’entreprise 

est indispensable lors de l’étude de la situation signalée par la cellule PDP. En cas 

d’indisponibilité il pourra déléguer cette participation à l’infirmier de santé au travail 

de son équipe. 

 

Il pourra être envisagé au sein de la cellule : 

- La mobilisation rapide d’un ergonome pour une étude de poste, 

- L’accompagnement d’un essai encadré, 

- L’accompagnement social,  

- Des prises de contact avec des partenaires externes (financement de matériel, 

aide à la reconversion...), 

- La sollicitation de CAP Emploi,  

- La sollicitation du Service social de l’Assurance maladie, 

- Des actions de conseil individuel sur la désinsertion professionnelle.  

 

 Concernant l’approche collective : 
 

- En interne plusieurs services ont questionné le personnel du SPSTI sur leurs 

besoins en formation sur le champ du maintien dans l’emploi afin de mettre en 

œuvre des réponses à leurs demandes. Des formations aux nouveaux 

embauchés sur la PDP sont devenues systématiques dans certains SPSTI. 

 

- L’analyse collective des questionnaires prédictifs de désinsertion 

professionnelle réalisés lors des visites de mi-carrière dans tous les SPSTI (action 

CPOM) et des actions réalisées à la suite à ce repérage peut être un des axes de 

travail de la cellule PDP interne. 

 

- Un SPSTI a mis en place une enquête interne sur les avis d’inaptitude et une 

seconde sur les mesures d’aménagement afin d’avoir une analyse collective des 

caractéristiques des salariés concernés (pathologies, âge...).  
 

- Plusieurs SPSTI ont mis en place un suivi des salariés pour lesquelles le médecin 

du travail a préconisé des mesures d’aménagement notamment en allant dans 

l’entreprise pour faire le point sur les aménagements de postes mis en place. 

Ce suivi est réalisé le plus souvent par les infirmiers de santé au travail. 
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L’analyse des résultats de ces différentes études pourrait aussi relever de la cellule 

PDP. 

 

Actuellement peu d’actions sont envisagées au sein des cellules PDP à destination des 

entreprises et des autres acteurs du maintien sauf l’élaboration d’outils à destination 

des partenaires notamment des fiches de liaison. 
 

Ultérieurement des actions pourront être envisagées et déployées : 

- Sensibilisation d’employeurs sur les différents dispositifs et aides, 

- Information des salariés sur différents dispositifs (visite de pré-reprise...), 

- Construction d’outils d’information... en tenant compte des outils déjà réalisés 

par d’autres SPST, et ceux qui seront construits dans le groupe 9 du PRST 4, 

- Sensibilisation des médecins traitants,  

- Actions de sensibilisation des employeurs et des salariés sur la prévention de 

la désinsertion professionnelle.  
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5. Fonctionnement  
 

5-1  Des moyens indispensables : 

Afin que les membres des cellules PDP des SPSTI puissent assurer leurs missions il est 

indispensable qu’ils aient les moyens nécessaires.  

Il s’agit de moyens humains, dont du temps dédié et de moyens matériels.  

Certains services ont créé une adresse mail unique pour centraliser les demandes et 

questions. Elle s’avère très utile et facilitante pour les sollicitations de la cellule PDP par 

les acteurs externes et leur prise en charge. 

Si une adresse mail unique est créée, il convient de prévoir une conduite à tenir avec 

une information systématique du médecin du travail qui suit l’entreprise et le salarié. 

La demande sera redirigée vers lui en premier lieu.  Il décidera de la conduite à tenir. 

Il est proposé par exemple : 

- Un retour de mail automatique à destination du salarié ou de l’employeur : 

« votre médecin du travail va être informé de votre demande et prendra contact 

avec vous... »  

- Un formulaire de contact à remplir par le demandeur. La personne en charge de 

la partie administrative de la cellule PDP transmet toute demande vers le 

médecin du travail concerné. 

 

 

5-2 Fonctionnement interne  

 

 Charte de fonctionnement : 

Il parait souhaitable de formaliser par écrit l’organisation et le fonctionnement de la 

cellule PDP (composition, fréquence des réunions, rôle de ses membres, règles de 

confidentialité...). Cette charte devra être soumise pour validation à la CMT. 

 

 Rôle de chacun au sein de la cellule : 

Il sera indispensable de définir clairement le rôle de chacun des membres de la cellule 

et ses limites. 

La création des cellules PDP a vu émerger de nouvelles fonctions et tâches, dont 

certaines peuvent-être assurées, si besoin, par un professionnel dédié.  

Le rôle de l’assistante est fondamental mais nécessite d’avoir les compétences 

requises. Elle fait les liens en interne et en externe. 
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Un nouveau poste émergent a vu le jour dans plusieurs SPSTI : le chargé de mission en 

cellule PDP qui assure : 

 

- Le lien avec le médecin du travail en charge du suivi de l’entreprise lors de 

sollicitations externes (assurance maladie...), 

- Une aide administrative pour la mise en place d’un essai encadré (procédure qui 

est chronophage). Le médecin du travail gère et organise avec l’employeur et le 

salarié le suivi de cet essai, 

- Le suivi des orientations vers les partenaires du maintien dans l’emploi, 

- La diffusion et le partage des informations de la cellule PDP,  

- La mise à jour de la partie documentaire du service sur le maintien dans l’emploi, 

- Le suivi des résultats des questionnaires mis en place, 

- La formation des nouveaux embauchés du SPSTI sur le maintien dans l’emploi et 

les outils mis en œuvre dans le service...  

 

Des rencontres régulières et rapprochées entre le médecin du travail responsable de 

la cellule PDP interne et l’assistante ou la chargée de mission sont indispensables pour 

faire le point sur les diverses sollicitations et sur les problématiques rencontrées afin 

de définir les suites à donner. 

En effet la cellule PDP interne ne peut pas et ne doit pas être l’affaire d’une seule 

personne mais sa richesse réside dans son fonctionnement collectif. 

 

 Saisine de la cellule PDP : 

Une procédure claire doit être établie qui précise les motifs de la saisine de la cellule 

PDP et diffusée à tous les membres de l’équipe pluridisciplinaire. 

 

La loi du 02 août 2021 prévoit que la cellule PDP du SPSTI peut être saisie directement 

par l’employeur ou le salarié mais celui qui est le référent de l’entreprise et qui suit les 

salariés c’est bien le médecin du travail. Il a pu avoir déjà engagé des actions pour ce 

salarié et connait son état de santé.   

Tout contact ou demande direct doit donc être redirigé vers le médecin du travail qui 

suit l’entreprise qui décidera des actions à mener. 

Face à un cas complexe, celui-ci aura libre choix d’intervenir seul ou avec son équipe 

pluridisciplinaire ou de solliciter la cellule PDP interne.  

 

Il serait préjudiciable pour le salarié que la cellule travaille en parallèle ou en 

opposition avec les actions du médecin du travail qui doit être le premier informé en 

cas de sollicitation de la cellule PDP par un salarié ou une entreprise qu’il suit. 
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 Identification des dossiers complexes nécessitant une réflexion en cellule PDP : 
 

En préambule, il convient de rappeler que l’accord signé du salarié est indispensable 

pour que son dossier passe en cellule PDP du SPSTI comme pour la cellule PDP de 

l’assurance maladie (cf modèle en annexe). 

 

Le repérage des salariés à risque est effectué par le médecin du travail ou l’infirmier 

de santé au travail lors des visites/examens ou suite aux résultats du questionnaire 

prédictif des risques de désinsertion professionnelle (cf questionnaire en annexe) :  

Ce questionnaire peut-être un mode de sollicitation de la cellule (score entre 1 et 2) 

en anticipant et repérant certaines situations à risques. 

 

 

 Fréquence des réunions de la cellule : 
 

Les pratiques varient beaucoup selon les SPSTI, l’avancement de leur cellule PDP ainsi 

que la taille que du service. 

 

Il est relevé des fréquences de réunion en moyenne d’une vacation par mois.  

La visioconférence est une méthode largement plébiscitée pour sa facilité 

d’organisation.  

 

Quelques freins ont été soulevés :  

▪ Une compétence géographique conséquente (plusieurs départements pour les 

SPSTI du BTP) rendant cette organisation difficile,  

▪ Un nombre trop important de participants à la cellule PDP rendant son 

fonctionnement très lourd, 

▪ Une communication insuffisante autour de la cellule PDP induisant une non-

implication et non-utilisation par les professionnels de santé au travail, 

▪ Un mode de fonctionnement de médecins du travail qui travaillent régulièrement 

avec leur équipe pluridisciplinaire et les autres acteurs du maintien, de façon 

efficace pour le maintien dans l’emploi des salariés suivis. Ces médecins ne voient 

pas la plus-value de la réflexion au sein de la cellule PDP des situations qu’ils 

traitent régulièrement, 

▪ Des confusions entre la cellule PDP de l’assurance maladie et celle du SPSTI. 
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5- 3 Intégration d’autres acteurs externes au sein des cellules PDP 

des SPSTI ? 

 

▪ Dans plusieurs SPSTI, Cap emploi participe aux échanges au sein de la cellule 

interne sur quelques dossiers complexes.  

Cela permet des échanges le plus en amont possible sur les aides susceptibles de 

permettre le maintien dans l’emploi du salarié. 

▪ Dans certains SPSTI, d’autres acteurs externes participent à l’étude de dossiers 

nécessitant leurs compétences par exemple les assistantes sociales 

interentreprises (IES). 

Ce choix n’a pas été retenu par les autres SPSTI puisque les cellules PDP internes sont 

encore débutantes. 

Un représentant de l’assurance maladie a rappelé que les cellules PDP de l’assurance 

maladie au départ se sont centrées sur le seuls acteurs internes (assistantes sociales, 

médecins conseils, services administratifs CPAM). Dans un second temps elles se sont 

ouvertes à d’autres acteurs (médecins du travail, Cap emploi ...). 
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▪ Plusieurs SPSTI lors de l’analyse des besoins ont rencontré les autres acteurs du 

maintien (Cap emploi – Assurance maladie (assistantes sociales, médecins conseils) 

- Agefiph – Transition Pro. Un SPSTI a rencontré également des médecins de soins. 
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6. Acteurs externes : quelles évolutions ? 

Plusieurs présentations ont été faites au sein du groupe de travail susceptibles d’être 

utiles à tous. L’ensemble des documents sont dans la partie outils ou annexes de ce 

guide. 

 

6-1 L’Assurance maladie  

Les cellules PDP fonctionnent de façon différente selon les départements. Un souhait 

d’homogénéisation a été émis notamment quant à la possibilité pour les médecins du 

travail de demander l’étude d’un dossier d’un salarié.  

Dans les départements où cette possibilité est offerte à tous les participants de la 

cellule PDP élargie, le médecin du travail qui souhaite faire passer un dossier en cellule 

PDP de l’assurance maladie va remplir deux documents : 

▪ Un courrier d’accord signé par le salarié 

▪ Une grille de détection remplie par le médecin du travail sans éléments 

médicaux. 

La grille est envoyée avant toute réunion de cellule PDP pour une information partagée 

par tous. 

Il convient de rappeler que l’accord signé du salarié reste indispensable pour que son 

dossier soit adressé en cellule PDP interne ou à celle de l’assurance maladie.  

Deux diaporamas sur les nouvelles modalités de traitement des essais encadrés et des 

CRPE, suite aux lettres réseaux ont été présentés (diaporamas joints). 

Les médecins conseils peuvent solliciter une visite de pré-reprise. Cependant ce 

contact est souvent tardif et irrégulier selon le département. Une réflexion commune 

sur l’harmonisation des pratiques des médecins conseils a été proposée.  

Plusieurs fiches de liaison entre le service social de l’assurance maladie et les médecins 

du travail existent. Il est prévu de recenser les fiches existantes dans le Grand Est et 

d’en réaliser un modèle unique pour toute la région. 

 

Les changements impulsés par la loi du 2 août 2021 ont donné lieu à une évolution des 

cellules PDP de l’Assurance maladie vers un « modèle de convergence » déployé 

nationalement. Ces « instances de concertation de l’Assurance maladie » (appellation 

non définitive) sont en cours de structuration. Lancés par la CNAM en octobre 2023 

en Grand Est, ces travaux devraient aboutir au déploiement d’un modèle socle 

permettant de communiquer aux partenaires des circuits et procédures harmonisés 

courant du premier trimestre 2024. 
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6-2 La Maison Départementale des Personnes Handicapées 

(MDPH) 

La MDPH est un guichet unique chargé de conseiller, informer et orienter les 

personnes en situation de handicap vers les dispositifs qui leur sont les plus adaptés.  

Elle évalue les besoins et permet l'ouverture de droits permettant de compenser le 

handicap par le biais de la commission CDAPH.  

Au niveau de la question du maintien en emploi, elle intervient à deux niveaux : 

• L'attribution et le renouvellement de la RQTH par le dépôt d'un dossier 

comportant :  

o Pièces obligatoires : Formulaire de demandes (cerfa n°15692*01) / Certificat 

médical de moins d'1 an / Justificatifs d'identité et de domicile / Jugement 

de protection le cas échéant 

o Pièces conseillées : Bilans des spécialistes / Avis du médecin du travail 

notifiant si besoin d'adaptations et lesquelles / CV 

o Informations importantes : Métier occupé / Type de contrat et ancienneté 

/ Difficultés rencontrées au travail / Besoins d'adaptation / Projet envisagé 

• L'attribution d'une orientation professionnelle : 

o ESAT : Pour les personnes disposant de capacités de travail < 1/3 d'une 

personne valide et des besoins d'accompagnement médico-sociaux. Cette 

orientation sera désormais statuée par la CDAPH sur proposition de France 

Travail et de Cap emploi (nouvelle disposition de la Loi Plein Emploi) à 

compter de janvier 2024, 

o Marché du travail : Indique une absence d'orientation en ESAT (milieu 

protégé), Cette orientation n’existe plus. L’orientation « marché du travail 

» devient un droit universel pour toutes les personnes handicapées 

(nouvelle disposition de la Loi Plein Emploi), 

o ESPO (Pré orientation) : Formation permettant d'évaluer les capacités de 

travail et de valider un projet de reconversion,  

o ESRP (Réadaptation Professionnelle) : Formation permettant d'apprendre 

un métier dans des conditions adaptées au handicap (Cf : www.fagerh.fr). 

Cette orientation sera désormais statuée par la CDAPH sur proposition de 

France Travail et de Cap emploi (nouvelle disposition de la Loi Plein Emploi) 

o Emploi accompagné : Les prestataires dédiés peuvent intervenir sans 

limitation de durée au sein des entreprises pour favoriser le maintien des 

salariés souffrant de troubles spécifiques (Autisme, psychiques, 

dyslexiques...). Cette orientation peut également être directement 

prescrite par les acteurs du SPE Service Public de l’Emploi (France Travail, 

Cap emploi et Missions Locales). 

Les cellules PDP des SPSTI peuvent accompagner les salariés dans leurs démarches 

auprès de la MDPH.  

http://www.fagerh.fr/
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Le pôle Insertion professionnelle des MDPH peut être sollicité par les personnes ou les 

acteurs de l'accès ou du maintien dans l'emploi en cas de besoin (urgence, 

informations, ...) 

 

La RQTH permet au salarié en situation de handicap de rechercher un emploi en : 

• Étant accompagné par la team handicap de Pôle emploi / Cap emploi, 

• Ayant accès à la Fonction Publique par concours ou recrutement spécifique, 

• Étant embauché au titre de l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapés 

pour les entreprises de plus de 20 salariés, 

• Permettant de bénéficier d’accompagnement à l’aménagement du poste de 

travail ou à un plan de reconversion et en ouvrant aux employeurs l’accès aux 

conseils de Cap emploi et aux aides financières AGEFIPH. 

 

 

 

 

6-3 Les missions de Cap emploi  

Dans le cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs 2023-2027 signée entre l’Etat, 

l’Agefiph, le FIPHFP, Pôle emploi et le Cap emploi, ce dernier est délégataire d’une 

mission de « Service Public de l’Emploi ». 

 

Dans ce guide est ciblé le périmètre d’intervention de l’axe : « Accompagnement dans 

l’emploi » du Cap emploi  

 

Publics Bénéficiaires   

 

Le Cap emploi exerce son expertise au service de la sécurisation des parcours 

professionnels : 

- pour des personnes :  salariés / agents de la Fonction Publique, travailleurs 

indépendants, exploitants agricoles,  dont l’état de santé ou le handicap constitue 

le frein principal dans leur parcours professionnel, nécessitant un 

accompagnement spécialisé en matière de compensation du handicap/ 

problématique santé. 

- à destination des employeurs afin de les accompagner dans leurs problématiques 

de maintien dans l’emploi et de prévention de la désinsertion professionnelle 

 

Ses missions s’inscrivent en complémentarité et en coordination avec les services 

proposés par les acteurs du droit commun. 

 

Quand et comment mobiliser le Cap emploi ? 
 

Cap emploi peut intervenir à la demande : 

- d’un employeur (privé, public) ; 
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- d’un partenaire et notamment d’un acteur de la prévention de la désinsertion 

professionnelle ; 

- d’une personne.  

 

Cap emploi peut être mobilisé : 

- à toutes les étapes du parcours de la personne : en emploi ou en arrêt de travail  

- dès lors que celle-ci est reconnue bénéficiaire de l’obligation d’emploi (L5212 du 

code du travail), en cours de reconnaissance ou souhaitant s’engager dans la 

démarche 

Il intervient pour tout type de handicap et quel que soit le fait générateur : maladie, 

accident, survenance ou aggravation du handicap ou une évolution du cadre 

professionnel incompatible avec l’état de santé ou la situation de handicap de la 

personne 

 

La mobilisation précoce du Cap emploi contribue à l’enjeu de la lutte contre la 

désinsertion professionnelle  

 

Quels accompagnements ? 
 

Les actions mises en œuvre ont pour objectifs d’informer, conseiller, orienter, 

accompagner, les actifs occupés en situation de handicap et leurs employeurs en vue 

de sécuriser les trajectoires professionnelles dans des situations de risque de perte 

d’emploi à court, moyen ou long terme du fait de l’état de santé ou de la situation de 

handicap.  

 

En particulier : 
 

1. En vue du maintien dans l’emploi d’une personne pour laquelle est repérée 

une inadéquation entre la situation de travail et son état de santé ou son 

handicap et confrontée à un risque de perte d’emploi  

 

La mission première du Cap emploi est de rechercher et mettre en œuvre des 

solutions de compensation, en concertation et coordination avec l’ensemble des 

parties prenantes (employeur, personne, médecin du travail), pour permettre à la 

personne de conserver son emploi au sein de son entreprise ou de l’établissement 

public de rattachement. 

 

A l’issue du maintien dans l’emploi réussi, Cap emploi assure un suivi qui a pour 

objectif de consolider ses actions engagées avec la personne et/ou l’employeur (à 3 et 

6 mois). 

 

L’action de veille : Pour les situations d’emploi dans lesquelles l’évolution du handicap, 

l’état de santé, l’organisation du travail peuvent impacter le maintien dans l’emploi, le 

Cap emploi peut proposer un suivi personnalisé plus durable pouvant s’étendre sur 18 

mois à raison de 3 à 4 contacts. 
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L’objectif est de réaliser une analyse actualisée de la situation, de repérer de manière 

précoce les facteurs risquant de remettre en cause le maintien dans l’emploi et de 

proposer une nouvelle prise en charge ou d’orienter vers un autre acteur. 

 

Le Cap emploi peut également intervenir, dans une logique de sécurisation des 

parcours dès lors que le handicap/problématique santé nécessite une expertise 

handicap / emploi. 

 

 

2. En vue du maintien en emploi d’une personne pour laquelle est repérée une 

inadéquation entre la situation de travail et son état de santé ou son handicap 

et confrontée à un risque avéré de perte d’emploi (sans possibilité de solutions 

chez l’employeur actuel). 

 

Le Cap emploi réalise une analyse de la demande/diagnostic afin d’évaluer si la 

situation relève de sa compétence. 

 

Le Cap emploi accompagne la personne (sous réserve de son adhésion) dans 

l’élaboration et/ou la validation d’un nouveau projet professionnel et/ou de formation 

ainsi que dans sa mise en œuvre, sans attendre la rupture du contrat de travail, la 

cessation d’activité ou l’inaptitude au poste. 

 

 

3. En vue d’une évolution professionnelle d’une personne lorsque le handicap ou 

l’état de santé est un élément majeur à prendre en compte. 

La prise en charge d’une situation d’évolution professionnelle a pour objectif de 

travailler sur l’élaboration et/ou la mise en œuvre d’un projet d’évolution 

professionnelle souhaité par la personne ou par l’employeur avec l’accord de la 

personne. 

 

Le Cap emploi réalise une analyse de la demande/diagnostic afin d’évaluer si la 

situation relève de sa compétence. 

 

Le Cap emploi, en sa qualité d’opérateur du CEP*, délivre le Conseil en Evolution 

Professionnelle en complémentarité des autres opérateurs habilités CEP pour les actifs 

occupés. Après l’analyse de la situation, l’intervention du Cap emploi est justifiée au 

titre du besoin de compensation/problématique santé ou handicap. 

 

Dans le cadre de l’ensemble de ses missions1, le Cap emploi est un expert de la 

compensation du handicap. Il joue le rôle de coordinateur des parcours en lien avec 

les parties prenantes (personne, employeur, médecin du travail…) et les partenaires.  

 

 
1 Le CEP est un dispositif d’appui qui peut être enclenché pour accompagner la mobilité interne (maintien dans 

l’emploi) ou externe (maintien en emploi) ou l’évolution professionnelle. 
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Par sa connaissance fine de son territoire (économie, emploi et formation, médico-

social, prévention et santé au travail), il joue un rôle de facilitateur dans la sécurisation 

des parcours. Maîtrisant les dispositifs de droits communs et spécifiques existants, il 

évalue la pertinence de leur mobilisation, en sus de sa propre expertise. 

 

 

 
 

 

 

 

6-4 L’Agefiph 

Le nouveau « Plan stratégique 2023-2027 » de l’Agefiph repose sur 4 ambitions : 

▪ Rechercher le plein emploi des personnes en situation de handicap par 

l’accompagnement des entreprises, 

▪ Sécuriser les parcours en complémentarité de l’offre de droit commun, 

▪ Améliorer et faciliter le recours à son offre, 

▪ Participer à l’action publique. 

 

Dans ce cadre, l’Agefiph souhaite notamment contribuer à réduire les risques de 

désinsertion professionnelle et de perte d’emploi, en : 

▪ Développant son offre pour le maintien en emploi et la prévention de la 

désinsertion professionnelle ; 

▪ Articulant mieux ses actions avec celles de ses partenaires ; 

▪ Amplifiant ses actions de professionnalisation et d’animations vers les acteurs 

de droit commun, dont les professionnels de santé au travail / du maintien dans 

l’emploi 

 

Pour plus de précisions, le Plan Stratégique 2023-2027 est consultable sur le site de 

l’Agefiph : https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2023-06/Agefiph-

Strategie2027_juin2023.pdf 

 

Dans ce contexte, l’Agefiph a ouvert la mobilisation / intermédiation de plusieurs de 

ses prestations aux acteurs de santé au travail. A ce jour, c’est le cas pour l’offre de 

formation « Inclu pro » ou plus récemment pour la prestation « Etudes 

ergonomiques », dont le marché vient d’être renouvelé. 

 

 

Zoom sur les conditions de mobilisation de la prestation d’Etudes ergonomiques :  

 

La prestation est mobilisable uniquement sur prescription et requiert l’accord 

concerté des parties prenantes (médecin de santé au travail, employeur, personne en 

situation de handicap).  

https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2023-06/Agefiph-Strategie2027_juin2023.pdf
https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2023-06/Agefiph-Strategie2027_juin2023.pdf
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Les études ergonomiques sont : 

▪ Mobilisables en complémentarité (et non en substitution) de l’offre existante 

dans le droit commun (SPST notamment) et des services proposés par Cap 

emploi 

▪ Justifiées au regard de la "complexité" des situations, pour lesquelles il est 

nécessaire de définir des modalités de compensation du handicap d’un BOETH 

ou en voie de l’être 

 

La personne doit présenter des restrictions d’aptitude importantes, constatées par le 

médecin de santé au travail et engendrant des difficultés à la prise de poste / ou au 

maintien dans l’emploi. 

 

Contact pour l’Agefiph et le FIPHFP en région : Isabelle PERARD (i-

perard@agefiph.asso.fr) 

 

Pour plus de renseignement sur l’offre de services et d’aides financières de 

l’Agefiph dans sa globalité : 

https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2023-

02/Agefiph_Metodia_Janvier-2023.pdf 

 

 

6-5  Transitions Pro (cf diaporama) : 

Quelques points importants à retenir : 

▪ Si le projet professionnel du salarié n’est pas précis il est nécessaire de rencontrer 

le conseiller en évolution professionnelles (CEP). Si le projet est très précis la 

rencontre avec un CEP n’est pas utile. 
 

▪ Dispositif démissionnaire : L’augmentation du nombre de personnes concernées 

par ce dispositif est plutôt positive. 

 

Il y a un passage préalable obligatoire par un CEP pour avoir un dossier en bonne et 

due forme. 

Tous les dossiers passeront par Transitions pro qui attestera du caractère réel et 

sérieux. 

La personne doit présenter son dossier avant d’avoir démissionné. 

Presque tous les dossiers complets sont acceptés sauf quand la personne a mis 

plusieurs dispositifs en concurrence (rupture conventionnelle et dispositif 

démissionnaire). 

Lorsque le dossier est complet, il passe en commission. La personne est informée de 

la date de la commission et le lendemain il a la réponse. 

La personne a alors six mois pour faire sa formation ou créer son entreprise.  

 

https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2023-02/Agefiph_Metodia_Janvier-2023.pdf
https://www.agefiph.fr/sites/default/files/medias/fichiers/2023-02/Agefiph_Metodia_Janvier-2023.pdf
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▪ Une demande de modification de la fiche de signalement entre le médecin du 

travail et « Transitions pro » a été formulée (en supprimant « à risque 

d’inaptitude » et en le remplaçant par « à risque de désinsertion professionnelle » 

pour éviter des difficultés pour le médecin du travail. 

 

 

 

7. Les outils : 

Vous trouverez en annexes les outils suivants : 

▪ Courrier d’information et de consentement du salarié (Annexe 1) 

▪ Fiche de signalement SPSTI/Cap emploi (réalisée dans le groupe maintien du 

PRST 3) (Annexe 2) 

▪ RDV de liaison (Annexe 3) 

▪ Questionnaire prédictif du risque de désinsertion professionnelle (Annexe 4) 

▪ Questionnaire connaissance de la visite de pré-reprise (Annexe 5) 

▪ Quiz visite de pré-reprise (Annexe 6) 

D’autres outils seront diffusés lors des évolutions de ce guide de bonnes pratiques. 

 

Trois diaporamas sont joints à ce guide de bonnes pratiques des cellules PDP des 

SPSTI : 

▪ Transitions Pro 

▪ Synthèse essai encadré  

▪ Synthèse CRPE. 
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8. Les indicateurs : 

INDICATEURS 

    Instruction CPOM DGT 
Certification 

- AFNOR 

Indicateurs 

génériques 

Nombre de salariés ayant fait l’objet d’une 

recommandation d’aménagement 
  X X   

Nombre de reclassements       X 

Nombre de visites de mi-carrière   X     

Nombre de questionnaires de repérage PDP réalisés   X     

Nombre de visite de pré-reprise et évolution   X     

Indicateurs 

propres à la cellule 

Nombre de maintiens dans l’emploi réussis   X   X 

Nombre de salariés licenciés X   X X 

Nombre de salariés déclarés inaptes         

Nombre de salariés suivis par la cellule X     X 

Nombre de salariés orientés vers un partenaire externe en 

lien avec la PDP 
    X   

Nombre d’entreprises ayant bénéficié d’une action de 

sensibilisation collective de maintien dans l’emploi 
      X 

Nombre d’accompagnement par le service social du SPST     X X 

Nombre de demandes de RQTH       X 

Outils 

Nombre de RDV de liaison auxquels le SPST a participé   X X   

Nombre de plans de retour à l’emploi formalisés X       

Nombre d’essais encadrés X   X   

Nombre de CRPE X X X   

 
Ces indicateurs portant sur la prévention de la désinsertion professionnelle demandés 

aux SPSTI sont très nombreux. Certains apparaissent complexes à remplir voire risquer 

de générer des interprétations différentes pouvant produire des données 

ininterprétables.  

 

A titre d’exemple l’indicateur « nombre de maintiens réussis » apparait flou. 

 

Le groupe 9 du PRST 4 va poursuivre la réflexion sur les indicateurs afin de retenir ceux 

qui apparaissent pertinents et si besoin de les préciser.   
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9. Annexes 

 

Annexe 1 

 

Cellule de maintien dans l’emploi 
INFORMATION ET CONSENTEMENT DU SALARIE 

 

 

Dans le cadre de la loi du 2 août 2021, votre service de prévention et de santé au 

travail [...] a mis en place une cellule de maintien dans l’emploi constituée de 

médecins du travail, d’une assistante, d’une infirmière de santé au travail, d’un 

ergonome, d’une assistante sociale et d’un psychologue du travail.  

 

Votre médecin du travail estime qu'il y a une compatibilité partielle de votre état de 

santé avec votre poste et de ce fait, propose d’étudier votre dossier en collaboration 

avec cette cellule, afin de pouvoir envisager la mise en place des solutions les plus 

pertinentes.  

Dans ce cadre, si vous lui donnez votre autorisation, il partagera avec les 

membres de la cellule les éléments de votre situation qui lui sembleront nécessaires. 

                  Tous sont soumis à une obligation de confidentialité 

Un retour vous sera fait sur les orientation envisagées par le Dr.... 

 

J’autorise le Dr ……… à présenter mon dossier à la cellule maintien dans l’emploi de [...] 

et, si besoin, je serai disponible pour un entretien avec un des membres du dispositif. 

 

Nom :  

Prénom :  

Date :  

 

Signature 

 



Page 34 sur 40 

                       Annexe 2 : Fiche de liaison SPST/Cap Emploi 

       
Date de la demande : 

 

 
 

SALARIE(E) 
 

Nom-Prénom : F  M  Date de naissance :  

Adresse complète :  

Téléphone : Courriel :  

 
Situation :  
 

Arrêt maladie  AT/MP Depuis le : 04/06/2023 et avant était à temps partiel 

thérapeutique   

 En reprise de travail Reprise envisagée le :      /     /      

 En poste   En temps partiel thérapeutique depuis le      /     /      

 
Poste occupé dans l’entreprise : agent d’accueil   CDI   CDD  autre :        

Depuis le :      /     / 

 
Reconnaissance de travailleur handicapé 
 

RQTH  Oui     Non         En cours 

RENTE AT/MP (Taux IPP  10%)  Oui     Non        En cours 

Pension d’invalidité   Oui     Non        En cours   1ère cat.       

2ième cat. 

 

EMPLOYEUR  
 

Raison sociale :  Privé       Public 

Adresse :  

Personne à contacter : Fonction du contact : 

Téléphone : Courriel :       

Lieu du poste de travail du salarié :  

   

                                                    

MEDECIN DU TRAVAIL 
 
Nom : Tél / Courriel :        Cachet : 
Service : 
Adresse :  
 
Cadre de la visite médicale :  Objet de la demande :  
 

Visite de pré reprise  Visite de reprise  Un maintien au poste ou sur un autre poste 

 Visite périodique  Visite initiale  Un accompagnement en reconversion 

professionnelle 

 Autres (à préciser) :       

 
Avis du médecin du travail au moment du signalement, objet de la demande et difficultés existantes 
ou prévisibles au maintien au poste : 
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RETOUR  
 

 sera accompagné par Cap emploi par :        

 ne sera pas accompagné par Cap emploi  

Motifs :         

 
Le salarié est-il favorable à une intervention du Cap emploi au sein de son entreprise : Oui     
Non 
Le médecin du travail a-t-il informé l’entreprise de sa demande auprès du Cap emploi :  Oui     
Non 
Le salarié accepte que cette fiche soit transmise au Cap emploi => Signature (facultatif) 
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Annexe 3 

Rendez-vous de liaison 

 
Le rendez-vous de liaison est une nouveauté 

de la loi du 2 août 2021 et fait partie des 

dispositifs de maintien en emploi des salariés.  

 

Objectif : préparer son retour dans 

l'entreprise ou penser son éventuel 

reclassement. Dans tous les cas : anticiper ! 

 

 

 

 

Ce rendez-vous peut être organisé entre l'employeur et le salarié si ce dernier est en 

arrêt de travail depuis au moins 30 jours. L’employeur est tenu de vous informer de la 

possibilité de l’organiser. 

Il se fait à l’initiative du salarié ou de l’employeur, le salarié est libre d’y participer ou 

non.  

 

C’est l’occasion de :  

- Maintenir le lien entre vous et votre employeur  

- Vous informer sur les aides et mesures d’aménagement disponibles dans votre 

situation (visite de pré-reprise, aménagement du poste ou du temps de travail 

...)  

- Faciliter votre reprise ou votre reclassement professionnel  

 

Le référent handicap peut participer à ce rendez-vous, sous réserve de l’accord du 

salarié.  
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Annexe 4 : 
Questionnaire de repérage des risques de désinsertion professionnelle 

 

 

 

Un salarié exprimant : 

- Une capacité de travail actuelle entre 0 et 4  

et  

- La modalité « non sans doute pas » à pouvoir travailler dans 2 ans  

   

Présente un risque de 50 % de se retrouver parmi les décrocheurs à 2 ans 

 

  

Pr         u    eau  e r s ue  e   s  ser     r  ess    e  e 
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Annexe 5 

Questionnaire Maintien dans l’Emploi  

sur la connaissance de la visite de pré-reprise 

 
Toute rature ou correction sur le questionnaire rendra nulle ou non interprétable la réponse, qui ne pourra pas être 

comptabilisée dans les réponses obtenues. 

 

 
 

Sexe : ☐ Masculin ☐ Féminin 

 

 
Tranche d’âge : ☐ Moins de 45 ans ☐ 45 ans ou plus 

 

 
1. Connaissez-vous la visite de pré-reprise ? 

 
☐ Oui ☐ Non 

 
 
2. Avez-vous déjà bénéficié d’une visite de pré-reprise ? 

 

☐ Oui ☐ Non 

 
 
3. Vous avez déjà entendu parler de la visite de pré-reprise par le biais : 

 

☐ Du site internet du SPSTI 

☐ Du personnel du SPSTI 

☐ Des réseaux sociaux ou mail d’information 

☐ De l’entourage/bouche à oreille 

☐ C’est la première fois que j’en entends parler  

 

 

 

Merci de remplir ce questionnaire et de le donner à la personne qui va assurer votre visite. 
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Annexe 6  

Quiz visite de pré-reprise 

 

Question 1 : 

Puis-je prendre rendez-vous directement avec mon médecin du travail ? 

 

- Oui 

- Non, je dois passer systématiquement par mon employeur 

 
Réponse 1 : 

 

Oui. Si je ressens des difficultés physiques ou psychologiques dans mon travail, je peux 

demander une « visite à la demande du salarié ». Votre employeur ne sera pas informé 

de cette visite si vous en faites la demande. 

 

 

 

Question 2 :  

 

Je suis en arrêt depuis plusieurs mois et je vais reprendre mon travail, mais j’ai des 

doutes sur ma reprise du fait de mon état de santé. Que puis-je faire ? 

 

 

Réponse 2 : 

 

Je peux demander une « visite de pré-reprise » auprès de mon médecin du travail à mon 

service de prévention et de santé au travail. 
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